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CHAPITRE 55

Loi modifiant la Loi des tribunaux judi-
ciaires

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. L'article 22 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 15), modifié par l'article 1 de la loi
11 George VI, chapitre 24, par l'article 1
de la loi 12 George VI, chapitre 16, et
par l'article 2 de la loi 14 George VI,
chapitre 50, est remplacé par le suivant:

" 2 2 . La Cour supérieure, qui est un
tribunal d'archives, est composée de qua-
rante-six juges, savoir: un juge en chef,
un juge en chef adjoint et quarante-quatre
juges puînés.

Ces juges exercent leurs fonctions dans
les districts judiciaires qui leur sont assi-
gnés."

2 . L'article 27 de ladite loi, modifié par
l'article 1 de la loi 9 George VI, chapitre
18, et par l'article 2 de la loi 12 George VI,
chapitre 16, est de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe 1°, les mots "vingt-
deux" par les mots "vingt-six";

b) en remplaçant, dans la troisième
ligne du paragraphe 2°, le mot "onze" par
le mot "douze";

c) en y ajoutant, après la cinquième
ligne du paragraphe 4°, les paragraphes
suivants:
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"5° Pour les districts d'Abitibi, de
Rouyn-Noranda et de Témiscamingue,
avec résidence à Amos ou à Rouyn, un
juge;

"6° Pour les districts de Saint-François
et de Bedford, avec résidence à Sher-
brooke, un juge;

"7° Pour les districts de Hull, Labelle
et Pontiac, avec résidence à Hull, deux
juges.";

d) en remplaçant, dans la neuvième
ligne du deuxième alinéa, les mots "sui-
vant les ordres du juge en chef" par
les mots "suivant les ordres du juge en
chef ou du juge en chef adjoint, selon le
cas".

3 . L'article 235 de ladite loi est abrogé
et l'article 235a, édicté par l'article 1 de
la loi 11 George VI, chapitre 23, devient
l'article 235.

4 . L'article 236 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 18, et remplacé par l'article 5 de la
loi 13 George VI, chapitre 19, est modifié
en remplaçant, dans les dixième, onzième
et douzième lignes, les mots "qui était
attaché à sa fonction le premier janvier
1949" par les mots "qu'il recevait lors de
sa démission".

5 . L'article 236a de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 13 George VI,
chapitre 19, est modifié en remplaçant,
dans les neuvième et dixième lignes, les
mots "qui était attaché à sa fonction le
premier janvier 1949" par les mots "qu'il
recevait lors de sa démission".

6 . L'article 237 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 7 George VI, cha-
pitre 11, par l'article 3 de la loi 9 George
VI, chapitre 18, et par l'article 2 de la loi
10 George VI, chapitre 12, et remplacé
par l'article 7 de la loi 13 George VI,
chapitre 19, est modifié en remplaçant,
dans les septième et huitième lignes du
second alinéa, les mots "qui était attaché
à sa fonction le premier janvier 1949" par
les mots "qu'il recevait lors de sa démission
ou de sa mise à la retraite".

7. L'article 238 de ladite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 10 George VI, cha-
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pitre 12, et remplacé par l'article 8 de la
loi 13 George VI, chapitre 19, est modifié
en remplaçant, dans les huitième et neu-
vième lignes, les mots "qui était attaché
à sa fonction le premier janvier 1949" par
les mots "qu'il recevait lors de sa démis-
sion".

8 . L'article 240 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 6 George VI,
chapitre 15, et par l'article 4 de la loi 9
George VI, chapitre 18, et remplacé par
l'article 10 de la loi 13 George VI, chapitre
19, est modifié en remplaçant, dans les
huitième et neuvième lignes du premier
alinéa, les mots "qui était attaché à sa
fonction le premier janvier 1949" par les
mots "qu'il recevait lors de sa démis-
sion".

9 . L'article 266g de ladite loi, édicté
par l'article 1 de la loi 14 George VI,
chapitre 10, est modifié en remplaçant le
second alinéa par le suivant:

"Les dispositions des articles 217, 236,
236a, 237, 238, 239, 240, 240a, 241, 242 et
243 s'appliquent, mutatis mutandis, aux
juges de la Cour de bien-être social."

1 0 . L'article 289 de ladite loi, modi-
fié par l'article 2 de la loi 9 George VI,
chapitre 19, par l'article 7 de la loi 10
George VI, chapitre 12, et par l'article 18
de la loi 13 George VI, chapitre 19, est de
nouveau modifié en remplaçant le para-
graphe 4 par le suivant:

"4. Le nombre des magistrats ne doit
en aucun temps excéder trente-cinq, y
compris le magistrat de district en chef et
le magistrat de district en chef adjoint."

1 1 . Une pension annuelle de mille
deux cents dollars est payée, à même le
fonds consolidé du revenu, à compter du
premier septembre 1950, à la veuve de
tout magistrat de district nommé après
le premier décembre 1943, qui a exercé sa
fonction comme tel pendant plus de six
ans et trois mois et qui est décédé avant
le premier avril 1950.

Cette pension est payée à la veuve sa
vie durant et pendant viduité.

1 2 . Une pension annuelle de mille
deux cents dollars est payée, à même le
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fonds consolidé du revenu, à compter du
premier septembre 1950, à la veuve de
tout coroner conjoint du district de Mont-
réal décédé avant le premier avril 1950,
qui, lors de son décès, recevait un traite-
ment du gouvernement de la province et
qui, depuis le premier septembre 1932, a
exercé les fonctions de député-coroner et
de coroner conjoint pour le district de
Montréal pendant au moins quinze ans.

Cette pension est payée à la veuve sa
vie durant et pendant viduité.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Durée.

Entrée en
vigueur.


